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CHAPITRE 3 : L’AFRIQUE, TERRE DE CONFLITS
L’Afrique est frappée depuis 70 ans par la malédiction de la guerre. Guerres de décolonisation dans un premier temps puis guerres civiles et guerres internationales. 
Si la fin de la guerre froide a pu laissé espérer une pacification du continent, cet espoir a été déçu. Depuis les 90’, les conflits africains ont pris un nouveau tour: interminable, spatialement éclatés, embrigadant la jeunesse. La première décennie du XXIè a certes vu une période d’accalmie avec la résolution de certains de ces conflits: guerre civile ivoirienne, conflit au Libéria et en Sierra Leone. Mais cet te accalmie semble avoir été de courte durée. En juillet 2019, l’assureur-crédit COFACE a intitulé son panorama des risques politiques: « Risques politiques en Afrique: la température monte ». Il souligne en effet qu’en dix ans (2018 par rapport à 2008) le nombre de conflits a pratiquement doublé, comme celui des victimes. Il dépasse à présent le seuil des 70.000 décès par an pour la troisième fois depuis trente ans.
Il faut donc s’interroger sur les causes de ces guerres à répétition, à la fois causes et conséquences du sous-développement. 
I - Une conflictualité récurrente depuis près de 3/4 de siècle mais des types de conflits multiples
Le nombre et la complexité des conflits africains depuis bientôt 3/4 de siècle sont bien réels mais on peut toutefois essayer de dresser une typologie, forcément schématique, de ces conflits.

A - Les guerres d’indépendance
Si beaucoup d’indépendances ont été négociées à peu près pacifiquement, quelques autres ont été obtenues au terme de conflits longs et  douloureux.


1) La guerre d’Algérie
Cf programme de 1ère année.
Cette guerre a par ailleurs profondément marqué l’évolution de l’empire colonial français en accélérant l’accession à l’indépendance des colonies françaises d’Afrique subsaharienne. Entre la loi-cadre Deferre de 1956, qui leur accordait une large autonomie et l’indépendance, 4 ans se sont écoulées. Les expériences malheureuses de l’Indochine puis surtout de l’Algérie ont convaincu les autorités françaises de l’inéluctabilité de l’indépendance. 



2) La révolte Mau Mau au Kenya
La revendication indépendantiste est portée au Kenya par les Kikuyu, population paysanne du centre du pays. De 1950 à 1959, la révolte des Mau Mau, groupe rebelle qui porte les revendications nationalistes des Kikuyu, ensanglante cette colonie britannique. Et même si la révolte échoue, elle participe à la désagrégation du pouvoir colonial. Le Kenya accède à l’indépendance en 63. 

3) L’indépendance conflictuelle des colonies portugaises
Il n'y eut de véritable guerre d'indépendance que dans les colonies portugaises.  Les leaders indépendantistes trouvèrent dans le marxisme des légitimations idéologiques à leur combat, et dans l'indépendance des colonies françaises un exemple à suivre. Au Portugal, en 1974, la «révolution des œillets » accéléra les évolutions «qui devaient se conclure par l’indépendance en 75 et le déclenchement des guerres civiles  avant même qu'elle soit officiellement proclamée. Pendant un quart de siècle, l’Angola fut déchiré par les affrontements entre le Mouvement populaire de libération de l’Angola (MPLA), d'obédience marxiste, animé par les métis de la côte qui accède au pouvoir et le Front national de libération  totale de I'Angola (UNITA), de Jonas Savimbi, Le MPLA recevra le soutien des troupes cubaines. 

B - Les guerre civiles
Les premiers conflits armés post-indépendance ont été des séparatismes. 


1) La tentative de sécession du Katanga
Après la proclamation de l'indépendance du Congo belge, en 1960, la riche province minière du Katanga fait sécession, inaugurant une période d’anarchie qui ne prit fin qu'en 1965 après que les casques bleus de l’ONU furent pour la première fois intervenus en Afrique. Derrière cette tentative de sécession se trouvaient les intérêts de la Belgique et surtout de la puissante Union minière du Haut-Katanga qui redoutait que ses intérêts ne fussent lésés par les orien nations marxisantes du Premier ministre  Patrice  Lumumba, finalement assassiné hommes de main des réseaux américano-belges en janvier 1961.


2) La guerre du Biafra 
Les populations du sud-est du Nigeria, les Ibos principalement, proclamèrent l'indépendance de la république du Biafra en 67, à la suite de violences inter-ethniques et inter-confessionnelles les ayant opposées aux populations musulmanes du Nord Derrière ces affrontements, se profilent des rivalités d'intérêt fondées sur les perspectives de partage de la rente pétrolière. Shell apporta son soutien au pouvoir de Lagos, tandis que Elf prit le parti du Biafra. En 1970,1e Biafra était vaincu et réintégrait la République fédérale du Nigeria.


3) Les tentations séparatistes toujours actuelles doc 2
Dans la province sénégalaise de Casamance, un mouvement de résistance envers le pouvoir de Dakar s'est installé. 
 Au Cabinda,  province rattachée administrativement à l’Angola dont elle est séparée par le corridor qui ouvre la RDC sur l'Atlantique, le Front de libération de l'enclave du Cabinda (FLEC) mène, depuis 1963, une guérilla sans grande perspective : l'Angola n'est pas disposée à lâcher un territoire gorgé de pétrole. 
Au Soudan, tandis que l'accord de paix 2005 mettait un terme à quatre décennies guerre, préludant à l'indépendance du Soudan du Sud en 2011, l’embrasement  du Darfour a ouvert depuis 2003 un nouveau champ d’affrontement. 
En Somalie, l’unité de l’Etat dont l’indépendance a été proclamée en 1960 est remise en cause par des mouvements indépendantistes, notamment au Somaliland (nord-ouest du pays) qui a proclamé son indépendance (non reconnue par la communauté internationale) en 1991. 

C - Les guerres internationales
Les guerres motivées par la défense du territoire ou un désir d’expansion ont été rares depuis les indépendances.


1) les conflits territoriaux dans la Corne de l'Afrique doc 1
Elles se sont surtout manifestées dans la Corne de l’Afrique. Les enjeux territoriaux ne datent d'ailleurs pas d'aujourd'hui : le cœur de l'Éthiopie chrétienne subit la pression séculaire des périphéries acquises à l’islam, et ce n'est qu'au cours de la « reconquête» de la fin du XIXè que le souverain Ménélik II en a desserré l’étau. Dans son expansion, l’Ethiopie contemporaine a englobé la région orientale, l’Ogaden peuplée de Somalis. C’est l’origine du conflit qui l'opposa à la Somalie. En 77, les Somaliens envahirent l’Ogaden mais échouèrent dans leur tentative expansionniste, l’Ethiopie marxiste ayant bénéficié du soutien militaire de l'URSS pour repousser l’invasion, 
Autre guerre motivée par des questions territoriales, celle qui vit s'affronter, entre 1998 et 2000, l’Ethiopie et l’Erythrée. L’Erythrée, ancienne colonie italienne avait été annexé par l’Éthiopie en 1962, déclenchant la lutte armée du Front populaire pour la libération de ]’Érythrée(FPLE). Celui ci fit alliance avec les mouvements révolutionnaires du Tigré (province septentrionale de l'Éthiopie) en lutte contre le pouvoir d'Addis Abeba. La victoire de l'alliance des  2 fronts  a eu pour conséquence la proclamation de l'indépendance de l'Érythrée en 1993. Une indépendance qui prive l'Ethiopie d'un accès à la mer Rouge et en fait un État enclavé. Mais la situation reste fragile car l’Ethiopie semble mal accepter l’émancipation de son ancienne province, qui la prive de + dett débouché maritime. D’où le déclenchement du conflit de 1998/2000 à la suite d’un banal incident frontalier.Après 2 ans de combats intenses et de médiation internationale, les hostilités ont cessé sur un statut quo. Finalement, en septembre 2018, les 2 anciens adversaires ont signé un accord de paix sous les auspices de l’Arabie saoudite.Comment expliquer ce rapprochement ? Du côté éthiopien, la normalisation des rapports avec l’Érythrée s’impose pour contrer l’indépendantisme qui monte dans la région du Tigré, située à la frontière des deux pays. Addis-Abeba redoute un regain de sécessionnisme chez les Tigréens marginalisés par l’affaiblissement du régime. De son côté, Asmara (capitale de l’Erythrée) craint une attaque des populations tigréennes installées sur son territoire. C’est cet intérêt commun à réaffirmer leur autorité sur leurs territoires respectifs qui a poussé à la conclusion de l’accord de paix.


2) Congo-Grands Lacs : guerre au coeur de l’Afrique doc 3
Longtemps circonscrites à l'intérieur des États, les guerres africaines tendent à s’internationaliser. La région dite « des Grands Lacs » s'est révélée être un terrain particulièrement propice aux conflits. 



a) Le génocide rwandais
Les racines de la guerre s’ancrent ds le contentieux ancien qui oppose Hutus et Tutsis. Depuis le XVIème siècle jusqu’à la colonisation, les minuscules royaumes du Rwanda et du Burundi se constituent progressivement, sous la domination très nette, au Rwanda, des élites tutsis. Les colonisateurs belges renforcent ce déséquilibre puisqu’ils s’appuient sur les institutions traditionnelles dominées par les Tutsis. Les colonisateurs vont même + loin ds la mesure où ils popularisent la notion de « race supérieure » reconnue aux Tutsis. 
Cet arrière-plan historique dangereux est aggravé par la croissance démographique depuis les 60’. La région des Grands Lacs se distinguent en effet par ses fortes densités de pop, source d’une pression foncière d’une intensité rare en Afrique; le Burundi et le Rwanda sont en effet parmi les Etats les + densément peuplés du continent (entre 500 et 600 hts/km2). Une spirale de haine s’est enclenchée dont le génocide de 1994 a représenté le point d’orgue. L’engrenage de la guerre est étroitement lié à la question des réfugiés. Quelques milliers de Tutsis chassés du Rwanda par la « révolution sociale » de 1959 et la mise en place à Kigali (capitale du Rwanda) d’un pouvoir hutu, consolidé par l’accession à l’indépendance en 1962, trouvent refuge en Ouganda. Ces réfugiés, les 1ers dans l’histoire de l’Afrique subsaharienne, se voyant privés d’avenir, rejoignent les rangs de la rébellion ougandaise menée par Yoweri Museveni. Après son arrivée à la présidence de l’Ouganda en 1986, Museveni considère que les combattants tutsis représentent un danger potentiel pr le nouveau régime. Il a donc l’idée de les orienter vers un nouveau combat : partir à la reconquête du Rwanda, ce qui offre l’immense avantage de les éloigner de l’Ouganda. Dès 1990, le Front Patriotique Rwandais (FPR) commence à attaquer les positions des Forces Armées Rwandaises (FAR). L’aide militaire apportée par le Zaïre, la Belgique et surtout la France au régime du président rwandais parvient un temps à contenir la pression de l’APR ms sous parvenir à vaincre des combattants bien adossés sur leur base arrière ougandaise. Le partage du pouvoir devient la seule issue. Les négociations se concluent par les accords d’Arusha signés en 1993, qui devaient entrer en application en 1994. A Kigali, la perspective d’un retour des Tutsis renforcent les peurs entretenues par le souvenir des événements du Burundi (massacres massifs de Hutus en 1972, puis en 1988). Sur ce terreau, il est facile aux organisations extrémistes d’orchestrer la haine, préparant le déchaînement de folie meurtrière dès le lendemain de l’attentat du 6 avril 1994 (qui coûta la vie aux présidents du Rwanda et du Burundi et dont on ne connaît toujours pas les commanditaires). Le massacre systématique de Tutsis (et de Hutus modérés) au cours de ce génocide n’empêche pas la victoire des Tutsis du Front patriotique rwandais. Celle-ci provoque l’exode massif de paysans hutus vers les pays voisins. Le Zaïre accueille ainsi 1,2 million de réfugiés que le HCR installe ds des camps à la frontière, reproduisant un scénario symétrique à celui de 1959. Les nouvelles autorités de Kigali en sont conscientes : le cantonnement des réfugiés hutus, dont de nombreux militaires et miliciens, aux frontières du Rwanda, menace leur sécurité. Dès qu’elles en eurent l’occasion, elles entreprennent d’éliminer les camps, mettant en mouvement un engrenage inattendu. Se met ainsi en branle la régionalisation du conflit. 
b) La 1ère guerre du Congo 1996/1997, conséquence de la guerre civile rwandaise doc 4
Ce flux de réfugiés qui se déverse au Kivu, achève donc déstabiliser une région déjà affaiblie par des dissensions internes. 
Sous l’impulsion du Rwanda, inquiet des agissements des soldats (génocidaires) de l’ex-armée rwandaise, au sein des camps de réfugiés au Zaïre, se constitue une coalition rebelle, l’AFDL (Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo). Elle est composée de soldats congolais rwandophones, rwandais et ougandais puis angolaises. Dirigée par un vieil opposant au pouvoir de Mobutu, Laurent-Désiré Kabila, l’AFDL s’empare de Kinshasa, capitale du Zaïre, le 16 mai 1997, entraînant la chute du régime du président Mobutu (au pvr dps 37 ans). Le Zaïre devient alors la RDC.



c) La deuxième guerre du Congo (1998-2002)
A partir du d’août 1998, le Président L.D. Kabila cherche à de se libérer du soutien militaire de ses anciens alliés rwandais et ougandais, dt les troupes stationnent tjrs au Kivu. Il les accuse notamment de piller les ressources minières de l’est du pays. Au Rwanda et à l’Ouganda, s’ajoutent bientôt des forces armées burundaises (pr lutter contre les rebelles hutus burundais qui y entretiennent également des bases arrières pour rétablir un pouvoir hutu au Burundi). Dès lors, les 3 alliés ont un triple  objectif : sécuriser les frontières pr empêcher les infiltrations de rebelles venus de RDC vers leurs pays respectif, renverser Kabila devenu imprévisible et menaçant et surtout consolider leur mainmise sur l’exploitation illicite des richesses naturelles de l’est de la RDC (or et coltan, métal utilisé ds la fabrication des condensateurs des téléphones portables et des ordinateurs). A l’été 1998, la situation dégénère en conflits ouverts, compliqués par la rupture entre les 2 anciens alliés, Rwanda et Ouganda. Finalement, grâce à l’intervention de la Mission de l’ONU pour la stabilisation en RDC (MONUSCO) et à l’accession au pouvoir de Joseph Kabila en janvier 2001 après l’assassinat de son père, les troupes étrangères se retirent officiellement du sol congolais fin 2002. Mais les combats ne cessent pas pour autant de façon larvée. En effet, le Rwanda et l’Ouganda, décidés à garder la mainmise sur les richesses naturelles de la RDC, continuent à s’affronter par milices congolaises interposées qu’ils arment au gré de leurs intérêts et dont ils attisent les dissensions ethniques. En avril 2003, est signé l’Acte final du dialogue intercongolais, à Sun City en Afrique du Sud. Il regroupe l’ensemble des accords qui constitue un programme global pour la restauration de la souveraineté nationale et de la paix en RDC. Mais son application demeure délicate et les forces de la MONUSCO sont toujours présentes. Dans l’Est du pays, et en particulier dans les 2 provinces du Kivu (Kivu du Nord et Kivu du Sud) et en Ituri, la présence des groupes armés rebelles congolais et étrangers entretient un climat permanent d’insécurité. Et malgré des efforts diplomatiques et des promesses d’apaisement, le président congolais, Félix Tshisekedi depuis 2019, ne parvient pas à rétablir l’autorité dans l’est du pays, où sévit une myriade de groupes, dont le plus connu est le M23, armés et souvent manipulés par les Etats voisins, Ouganda, Rwanda et Burundi. Un rapport de l’ONU publié en juin 2024 rapporte également la présence de plusieurs milliers de soldats rwandais sur le sol congolais.
->Au total ce conflit présente à lui seul ttes les caractéristiques (menées à leur paroxysme) des conflits africains actuels : guerre civile, affrontements ethniques, ingérences étrangères, affrontements pr le ctrl des richesses naturelles, présence d’enfants-soldats (tous les belligérants en utilisent et la RDC est un des pays au monde qui en comptent le + aujourd’hui). Le nombre de morts s’élèverait à 6 M depuis 1996.


3) Guerres et déstabilisation en Afrique de l’ouest
Après avoir connu une longue période d’évolution pacifique et de relative prospérité, les pays d’Afrique de l’ouest ont basculé ds la guerre, en 1989 pr le Liberia, 2001 pr la Sierra Leone et 2002 pr la Côte d’Ivoire. Même si les raisons de ces violences divergent par bien des points, leur imbrication régionale ne fait aucun doute. 



a) Le conflit du Libéria
Le Libéria a été fondé en 1821 par l’American Colonization Society pr y établir des esclaves libérés afro-américains. Ceux-ci ont longtemps monopolisé le pouvoir politique. Ils eurent tendance à considérer les indigènes comme des primitifs. L’exploitation du bois, du caoutchouc, du fer est l’affaire des multinationales, principalement US, et les pavillons de complaisance garantissent une rente confortable aux détenteurs du pouvoir. En 1980, un coup d’Etat militaire mené par le sergent Samuel Doe a mis fin à l’hégémonie des Américano-Libériens mais créé les conditions d’un engrenage de la violence. L’opposition du Front national patriotique du Liberia de Charles Taylor a dégénéré à partir de 1989 en une guerre civile très meurtrière. L’intervention de la force ouest-africaine d’interposition ECOMOG, issue de la CEDEAO (Communauté éco des Etats d’Afrique de l’ouest) permet d’obtenir un arrêt des combats et l’organisation d’élections. Mais la victoire de Taylor aux élections présidentielles de 1997 ne fut qu’un leurre : la guerre civile reprend dès 1999, les diff opposants au nouveau maître de Monrovia unissant leur force dans une alliance de circonstance, le LURD (Libériens unis pr la réconciliation et la démocratie). En juillet 2003, celui-ci accule les forces restées fidèles à Charles Taylor dans Monrovia. L’ONU, la CEDEAO, les USA se décident alors à intervenir et mettent un terme à la guerre, en déployant une force de maintien de la paix de l’ONU. La stabilisation intervenue a permis la tenue d’élections présidentielles qui ont porté au pouvoir en janvier 2006 Ellen Johnson-Sirleaf. La situation économique et sociale du Libéria demeure cependant fragile. Le pays se classe au 175ème rang mondial (sur 189 pays) du classement 2019 de l’Indice de développement humain (IDH). L’espérance de vie à la naissance est estimée à 64 ans et le PIB par habitant à 724 USD en 2021. Disposant d’importantes réserves de minerai de fer, de diamants, d’or et de bauxite et cultivant l’hévéa, le Libéria vit essentiellement d’une rente des matières premières.
Afin d’aider à la stabilisation du pays, une Mission des Nations Unies au Libéria (MINUL) a été déployée de 2003 à 2018.



b) Le conflit en Sierra Leone
Ce pays est fragilisé par des tensions internes, entre les pop côtières et les populations natives de l’intérieur. Mais c’est le contrôle de la principale ressource du pays, le diamant, qui a été le facteur décisif de la guerre civile. Celle-ci éclate en 1991 dans les régions frontalières du Liberia. Ch.Taylor a fourni un appui logistique et des bases arrières au RUF (Revolutionary United Front) dirigé par Foday Sankoh en échange des diamants qui lui permettaient de financer ses achats d’armes. Le soutien à la guérilla lui permettait en outre d’entraver l’action de l’Ecomog basée en Sierra Leone : proximité et même contiguïté spatiale jouent un rôle essentiel dans ces guerres régionales. Embrigadement et terreur ont permis au mouvement rebelle du RUF de s’assurer le ctrl d’importantes zones diamantifères. Le gvt légal de Freetown, quant à lui, fit appel à la soc sud-africaine Executive Outcomes et à ses mercenaires pour protéger la prod de diamants ds les zones restées ss son ctrl. Comme en Angola et en RDC, les « diamants de sang » exportés vers New York, Anvers ou Tel-Aviv via des filières svt clandestines ont servi au financement de la guerre. Dvt l’impuissance des forces de l’Ecomog à mettre un terme aux violences armées, l’ONU a décidé en 1999 de déployer un fort contingent de casques bleus ; ms c’est en réalité l’intervention de troupes britanniques qui a été décisive pr la ccl d’un cessez-le-feu à Abuja en novembre 2000. Depuis, la présence de l’ONU et de l’ancienne puissance coloniale a permis un retour à la normale et un début de reconstruction d’un pays ruiné. Les élections présidentielles qui ont eu lieu depuis 2002 ont conduit à des alternances politiques, même si elles sont parfois émaillées de graves incidents . 


4) Le Sahel: une déstabilisation contagieuse



a) Une crise aux causes multiples
Comme souvent s’entremêlent des causes historiques très anciennes et des facteurs plus récents d’affrontement. 
Le terreau historique est déjà conflictuel. Pendant des siècles, les expéditions guerrières des peuples nomades ont périodiquement pillé les greniers des populations sédentaires noires et réduit des villages entiers en esclavage. Les Etats sahéliens qui émergent au moment des indépendances ont tous la même configuration: ils incluent une partie sahélienne, la plus étendue et la moins peuplée abritant des populations nomades et une partie soudanienne concentrant la majorité de la population (noire et sédentaire). Et, hormis en Mauritanie, l’accession à l’indépendance correspond à un renversement des rapports de force: les élites noires du sud accaparent le pouvoir et les nomades du nord se retrouvent en positon subalterne. Au fil du temps, tous ces Etats vont donc se caractériser par une fracture centre/périphérie: les capitales, situées dans la partie sud du territoire, concentrent la majorité de la population et des activités (Bamako au Mali, Niamey au Niger et N’Djamena au Tchad), délaissent les lointaines périphéries du nord. Les populations touaregs, qui nomadisent dans un espace très large, sont  éclatées entre plusieurs appartenances nationales: Mali et Niger principalement et, dans une moindre mesure, Algérie et Burkina Faso. Le déclassement et la marginalisation nourrissent un sentiment indépendantiste qui se concrétisent dans les années 1990 au Mali par la création d’un Front de Libération de l’Azawad devenu le Mouvement National de Libération code l’Azawad (MNLA) en 2011. 
Cet antagonisme historique est aggravé par la pression démographique et la péjoration climatique. La fréquence des accidents climatiques (sécheresses prolongées de plus en plus fréquentes) provoque une poussée vers le sud des pasteurs nomades et de leurs troupeaux, multipliant les conflits provoqués par la divagation des troupeaux et l’accès aux puits avec les agriculteurs. Les relations entre éleveurs et agriculteurs se tendent d’autant plus que ces derniers ont parfois ajouté l’élevage bovin à leurs activités agricoles et clos leurs parcelles autrefois ouvertes à la vaine pâture après les récoltes. La pression démographique aggrave cette situation. Le Sahel est la région du monde la plus pauvre et celle qui connaît la plus forte croissance démographique. Les pays du G 5 Sahel (Mali, Niger, Burkina Faso, Mauritanie, Tchad) ont une population cumulée d’environ 84 millions d’habitants en 2019, dont près de la moitié a moins de 15 ans en 2019; ils devraient atteindre 196 millions en 2050. 
Ce terreau pauvre et très conflictuel explique la prolifération des trafics de toute sorte: armes, drogues. L’Afrique de l’Ouest est devenue depuis une vingtaine d’années une plaque tournante du trafic de drogues, notamment de la cocaïne, les trafiquants de drogue latino-am étant en quête de nouvelles routes d’acheminement vers l’Europe suite au durcissement des contrôles dans toute la zone caraïbe. 
Le conflit libyen est venu encore aggraver la situation alimentant la circulation des armes de tout genre suite au pillage des dépôts d’armes de l’armée de Kadhafi. Une nouvelle activité lucrative est apparue depuis quelques années: le convoiement des migrants clandestins en route vers l’Europe. Et, depuis les années 2010, l’explosion de la production aurifère, du Darfour jusqu’à la Mauritanie, contribue également au financement de tous les groupes rebelles qui opèrent dans la zone. Parallèlement à l’activité des grandes multinationales s’est en effet développé un orpaillage clandestin. L’afflux d’hommes et d’armes provoqué par  la chute de Kadhafi ont donné un nouveau souffle à tous les mouvements rebelles opérant au Sahel et ont activé un rapprochement entre certains mouvements indépendantistes touaregs et des mouvements islamistes (le MNLA n’est effectivement pas la seule force touareg du nord du Mali; d’autres, à l’idéologie islamiste et qui militent surtout pour l’imposition de la charia, existent, comme Ansar Dine).



b) Un conflit qui s’étend doc 7
C’est dans ce contexte que la guerre éclate dans le nord du Mali en janvier 2012. Et devant le risque d’effondrement de l’Etat malien et de constitution d’un Etat islamique dans la zone, la France intervient militairement en janvier 2013, à la demande des autorités maliennes de l’époque et en vertu des accords de défense signés entre la France et le Mali. L’intervention militaire française stoppe l’avancée des troupes djihadistes sur Bamako mais ne met pas un terme à l’entreprise de déstabilisation islamiste qui, au contraire, se dilue dans tout le Sahel. 
La situation devient de plus en plus complexe. A la rébellion touareg se mêlent des groupes djihadistes de tout poil: Ansar Dine, Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI), Mouvement pour l’Unicité et le Djihad en Afrique de l’ouest (MUJAO) né d’une scission d’AQMI … qui se regroupent, s’allient ou se déchirent. A l’heure actuelle, 2 groupes rivaux se font face: l’Etats Islamique au Grand Sahara (EIGS) issu du MUJAO et qui a fait allégeance à Daesh; le Groupe de Soutien à l’Islam et aux Musulmans (GSMI) formé en 2017 du regroupement d’Ansar Dine, AQMI…[image: image1.jpg]Quels enjeux de sécurité au Sahel ?
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La situation sécuritaire se dégrade rapidement et la déstabilisation fait tâche d’huile  avec des attentats désormais au nord du Bénin et de la Côte d’Ivoire. La région dite des 3 frontières (Mali, Niger, Burkina Faso) est l’épicentre de la crise et échappe de plus en plus au contrôle des Etats mais l’objectif des mouvements islamistes est de déstabiliser toute l’Afrique de l’Ouest, au nom d’une croisade de l’islam confondue avec le rejet de la colonisation, d’où la multiplication des attaques contre la France. C’est dans ce contexte de déstabilisation croissante qu’ont eu lieu les coups d’Etat militaires au Mali (août 2020 et mai 2021) et au Burkina Faso (janvier et septembre 2022). En dépit des succès militaires, la France n’a pas réussi à éviter l’enlisement et doit faire face à un sentiment anti-français de plus en plus fort, habilement travaillé par la Russie via les mercenaires de Wagner. Pour faire face aux accusations de néo-néocolonialisme et partager la charge militaire, les autorités françaises ont voulu « africaniser » la lutte contre le djihadisme dès 2014 avec la création du G5 Sahel (Mauritanie, Mali, Niger, Burkina Faso et Tchad), organe de coordination des actions de sécurité, qui s’est doté d’une force militaire en 2017, la Force conjointe du G5 Sahel adossée à l’armée française. Mais l’arrivée à l’automne 2021 des mercenaires de Wagner au Mali a précipité la rupture entre Bamako et Paris, qui a décidé de retirer ses troupes du pays. Le vide laissé par la France a aussitôt été comblé par Wagner. 
—> l’irruption des mercenaires russes, bras caché du Kremlin, montre que l’Afrique, comme du temps de la guerre froide, redevient un champ de compétition entre grandes puissances. Ch chapitre 4
II - Des facteurs multiples de conflits
Ces conflits sont le produit de l’enchevêtrement entre des causes structurelles et des éléments conjoncturels.  

A - Des fragilités internes
Elles tiennent à l’héritage de la colonisation, à savoir la la configuration politico-administrative héritée de cette période et à l’instrumentalisation des différences ethniques comme mode de mobilisation. 


1) La configuration politico-administrative héritée de la 




colonisation
L'une des caractéristiques communes à beaucoup de conflits, notamment en RDC, en Côte d'Ivoire et au Soudan, est assurément la distance séparant la capitale du pays concerné du lieu de la rébellion. Pratiquement toutes les rébellions prennent racine et débutent dans les zones frontalières avec des pays voisins: que ce soit les provinces du Sud-Kivu et du Nord-Kivu en RDC, à la frontière avec le Rwanda et l’Ouganda, le Nord de la Côte d'Ivoire, frontalier avec le Burkina Faso, le Darfour, frontalier du Tchad. Cette constante est une conséquence de l'organisation territoriale des pays africains héritée de la colonisation : la priorité donnée par les colonisateurs à l'exportation des biens explique qu'ils aient privilégié comme centres administratifs et économiques des bordures côtières ou fluviales, au détriment de l'arrière-pays. Ainsi, Kinshasa, la capitale de la RDC, est situé en bordure du fleuve Congo, Khartoum dans la vallée du Nil et Abidjan sur la côte atlantique. Cette organisation a eu des répercussions territoriales en terme de contrôle de l’Etat sur certaines régions.
A cette configuration politico-administrative s'est ajouté le fait que les Etats africains ont été créés avant d'être des nations. Ainsi, le sentiment national dans des pays comme l'ex-Zaïre et la Côte d'Ivoire, est-il davantage né de l'allégeance au dirigeant en place - respectivement Joseph-Désiré Mobutu et Félix Houphouët-Boigny - que de la définition formelle d’un  projet national.


2) Des populations très diverses à la cohabitation compliquée
a) Les différences ethniques et religieuses comme élément de mobilisation
Les tensions ethniques ou religieuses constituent rarement l'élément déclencheur du conflit. L'appartenance ethnique ou religieuse s'avère avant tout un , outil de mobilisation pour des mouvements rebelles et des gouvernements contestés en quête de soutien populaire. 
Le cas du Soudan est assez révélateur. La configuration du pouvoir au Soudan durant la colonisation et depuis l'indépendance en 1956 a toujours favorisé les élites arabes de la vallée du Nil au détriment des régions périphériques que sont le Sud et le Darfour, peuplées de populations africaines. Depuis l'indépendance, cette configuration a été contestée par les régions périphériques, qui réclament un partage plus équitable du pouvoir et des richesses avec le centre. Afin de neutraliser cette contestation, les différents gouvernements soudanais ont disqualifié les différents mouvements rebelles en les réduisant à des mouvements identitaires. Ainsi, la rébellion au Sud, lors de la guerre de 1955-1972 puis du SPLA (Sudanese People Liberation Army) de 1983-2005, a été qualifiée de rébellion chrétienne en dépit de ses tendances marxisantes. Cette assimilation permettait ainsi d'éviter toute coalition de régions périphériques contre les élites de la Vallée du Nil. Ainsi, la tentative du SPLA de fomenter une rébellion au Darfour a échoué du fait des réticences des populations à s'allier à des «Chrétiens». Khartoum a, de fait, instrumentalisé des tensions ethniques déjà exacerbées par les conflits fonciers entre les pasteurs «arabes» et les agriculteurs «africains». 
La Centrafrique relève également d’une logique proche. Souvent présentée comme un conflit religieux, la situation dans ce pays résulte principalement d'un conflit économique sur les ressources, sur lequel se sont greffées des revendications notamment communautaires. En effet, en 2013, une coalition de groupes armés à majorité musulmane, la Sékéla, a chassé le président Bozizé. Mais ce qui est en jeu est  d’abord la mainmise sur les ressources du pays, notamment les diamants, par des bandes mafieuses qui utilisent les sentiments communautaires. 



b) Des religions au rôle de plus en plus ambigu doc 6
Longtemps, l’Afrique a été considérée comme une terre de tolérance religieuse. L’implantation juive en Afrique du Nord s’est ainsi maintenue jusqu’à la fin de la colonisation. En Afrique noire, islam et christianisme cohabitaient, composant avec les religions traditionnelles. De toute évidence, la situation a changé. Le radicalisme islamique n’épargne pas l’Afrique et ne sévit pas seulement en Algérie. Il gangrène désormais le Sahel mais il déstabilise également tout le nord-est du Mozambique. Les Eglises chrétiennes classiques sont , quant à elles, de + en + débordées par le succès fulgurant des mouvements évangéliques importés des Amériques (USA et Brésil). L’exemple nigérian souligne l’importance de la montée du radicalisme islamique dans le contexte international de l’après 11 septembre 2001. Un pays comme le Soudan était ainsi ainsi une base arrière de certains réseaux islamistes sous le régime répressif  et basé sur une application radicale de la loi islamique d’Omar el-Béchir, porté au pouvoir en 1989 par un coup d’Etat militaire appuyé par les islamistes (et chassé du pouvoir en 2019 après des mois de protestations populaires). L’Iran avait d’ailleurs contribué à y créer une milice islamique.  
Néanmoins, attention, l’unité religieuse d’un pays, en Afrique comme ailleurs, n’est pas un gage de paix civile, comme en témoigne par ex le génocide rwandais où la population est très majoritairement chrétienne.

B - Des éléments externes 


1) Les conséquences imprévues de la fin de la guerre froide 


doc 5
La disparition des blocs a eu, parmi d’autres, une conséquence dont la communauté internationale n’a pas su prendre la juste mesure. Du jour au lendemain, les armes, dont le commerce était jusque là dûment contrôlé par les 2 blocs, sont devenues des marchandises presque ordinaires, objet d’un fructueux trafic illégal. Le statut du mercenariat a également été totalement transformé par la nouvelle donne internationale. Les années 1990 ont vu se banaliser les activités d’entreprises de mercenariat agissant comme des consultants « ordinaires » dont on loue les services; c’était notamment le cas de la société sud-africaine Exécutive Outcomes. Composée environ d’un millier d’anciens officiers de la SADF (forces de défense sud-africaine) démobilisés, cette entreprise vendait auprès des gouvernements et des multinationales son savoir-faire dans la lutte anti-guérilla et anti-terroriste. Ses hommes sont intervenus, notamment en Angola en 1993, puis au Sierra Leone en 1997, pour lutter contre les forces rebelles, surtout quand elles menaçaient les richesses minérales. Executives Outcomes se chargeait également d’assurer la surveillance des plates formes pétrolières, notamment de Texaco en Angola et en Algérie. La rémunération de ces mercenaires était assurée par l’obtention des droits d'exploitation de gisements, confiés aux filiales spécialisées, d’Executives Outcomes comme Branch Energy, Branch Mining ou Heritage. Les opérations menées par ces sociétés ont suscité en Afrique du Sud une vive polémique, incitant le gouvernement sud-africain à interdire leurs activités commerciales dans le pays en 1998.
Pour autant, le sujet demeure d’actualité. En 2019, à l’occasion d’un débat organisé par la conseil de sécurité sur les activités de mercenariat en Afrique centrale, le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, déclarait que « la présence de mercenaires et autres combattants étrangers en Afrique aggravait les conflits et menaçait la stabilité du continent ». Certaines de ces entreprises agissent en réalité pour le compte d’Etats étrangers, l’entreprise Wagner étant emblématique de cette collusion (encore plus depuis l’élimination de son patron, Evgueni Prigojine). Wagner opère encore en Centrafrique, au Mali, au Burkina Faso, en Libye, en Syrie (et en Ukraine). 


2) Les ingérences de pays voisins 
La proximité des provinces en rébellion aux frontières du pays renforce la probabilité d’une alliance entre les mouvements rebelles et les pays avoisinants. 
La cause principale de l'instabilité persistante dans l'Est de la République démocratique du Congo est l'ingérence de ses voisins rwandais et ougandais depuis 1996. Ces deux pays, qui ont participé militairement au renversement du maréchal Mobutu, ont créé l'AFPL de Laurent-Désiré Kabila, qui servait de vitrine congolaise à ce qui était de fait une invasion étrangère. 


  3) La récurrence des ingérences étrangères



a) Les ingérences des anciennes métropoles, un impact 



ambigu et une présence en recul
Héritage de la colonisation, certaines anciennes puissances coloniales ont maintenu une présence sur le sol colonial à travers une politique active d’assistance militaire à d’anciennes colonies. C’est le cas surtout de la France  qui est intervenue militairement à près de quarante reprises sur le sol africain dans les cinquante dernières années et une vingtaine de fois entre 1981 et 1995 sous les deux septennats de François Mitterrand. Certaines de ces opérations n’ont duré que quelques jours, d’autres ont donné lieu à des déploiements beaucoup plus longs. 
Souvent contestées par les oppositions politiques sur place ou en France, ces interventions sont justifiées par les pouvoirs publics au nom de la protection des populations civiles et de l’application d’accords bilatéraux de défense ou de coopération militaire. La plupart de ces accords ont été signés peu après les indépendances des années 1960, mais d’autres l’ont été ultérieurement (accord de coopération militaire technique avec le Mali et la Guinée en 1985, la Mauritanie en 1986). Après l’opération Turquoise au Zaïre et au Rwanda en 1994, la France privilégie plutôt des actions de soutien aux forces africaines (notamment dans le cadre du programme de Renforcement des capacités africaines de maintien de la paix –RECAMP- mis en place à partir de 1997) ou la participation à des déploiements multinationaux. Ancienne puissance coloniale, l’action de la France est de plus en plus contestée dans la région, et les actions de sape de la Russie, notamment via le groupe Wagner, y contribuent puissamment. 
A l’inverse, la GB a pris très vite ses distances avec les pays issus de son empire et, à 2 exceptions près (en 64 en Tanzanie ms surtout tt récemment en 2000 en Sierra Leone) n’est pas intervenu militairement en Afrique.



b) Les ingérences des autres puissances
A ces interventions « traditionnelles », se sont ajoutés très rapidement les conséquences de la guerre froide. Soviétiques, Chinois et Américains n’ont pas manqué d’intervenir sur le continent noir. L’URSS et la Chine se sont en effet intéressées aux jeunes Etats africains qui, un tps, ont choisi la voie du socialisme : Guinée, Tanzanie, Algérie, Libye, Soudan… + spécifiquement, l’URSS a pris activement part à certains conflits. Le soutien aux mouvements de libération en Afrique australe (Angola, Mozambique ou Namibie) se prolonge, une x l’indépendance acquise par un appui aux mouvements dits progressistes, alors que les Occidentaux s’engagent ds l’autre camp. Ces attitudes entretiennent de longues guerres civiles dévastatrices. Le cas de l’Angola est, à cet égard, exemplaire. Le bloc de l’est soutient massivement le MPLA et l’ouest l’UNITA (Union Nationale pour l’Indépendance Totale de l’Angola). Des 2 côtés, on intervient par pays interposés : Cuba pr l’URSS, le Zaïre du maréchal Mobutu et l’Afrique du Sud pour le bloc occidental. Les séquelles de la guerre froide se sont faits d’ailleurs sentir dans ce pays longtemps après la fin de la guerre froide. Les forces de Jonas Savimbi, leader de l’UNITA,  s’appuyaient sur l’impressionnante quantité de matériels fournis par l’Afrique du Sud à l’époque de la guerre froide (Savimbi a été tué par l’armée légale en février 2002 et des accords de paix ont été signés entre l’UNITA et le gvt légal en avril 2002). 
Les ingérences étrangères se prolongent aujourd’hui sous d’autres formes et pr des raisons différentes. Cf chapitre 4


4) Les ressource» naturelles, outil de prolongation des 




conflits 
L'Afrique suscite, depuis qu'elle participe aux échanges mondiaux, bien des convoitises. Après l’or et les esclaves (que l’on appelé le « bois d’ébène») des siècles passés, les minerais et le pétrole sont aujourd'hui au centre d’enjeux articulant intérêts et acteurs nationaux et internationaux. L'exportation de matières premières finance l'achat d'armes, entretenant le cycle des guerres.Les liens entre la présence de ressources naturelles et l'éventualité de crises dans les pays africains est en effet aussi évident qu'il peut être diffus
Deux tendances qui ne sont pas exclusives dégagent:
La première est que le contrôle des régions produisant des matières premières constitue un but intermédiaire, lequel serait l’affaiblissement de l'Etat qui en tire ses revenus. La tentative de la rébellion ivoirienne de s'emparer de la boucle du cacao en 2003, stoppée par la force française Licorne, relève de cette logique.
La seconde tendance observée, à l'Est de la RDC mais aussi au Sud du Soudan fait du contrôle de ces zones un objectif prioritaire à des fins de financement des activités militaires. Dans l'Est du Congo, le contrôle de l'Ituri et des Kivus par les différents mouvements rebelles et leurs parrains ougandais et rwandais a donné lien à une exploitation accélérée des minéraux comme l’or, le coltan … 
L'exploitation des ressources est un facteur de prolongation du conflit. 


5) L’absence de victoire militaire
En l'absence d'une victoire d’une parties, toute sortie de crise est vouée à être un consensus mou, préalable à de future affrontements. 
Les conflits congolais, ivoiriens et soudanais permettent de dégager, en dépit de leurs différences, un modèle classique de déroulement en trois étapes, dont l'ultime est la stagnation. Première étape, le déclenchement d'une rébellion à partir d'une province frontalière, souvent avec le soutien de l'Etat voisin : par exemple, le conflit du Darfour débute dans cette province frontalière avec le Tchad, avec le soutien de certains proches du président tchadien Idriss Déby. Deuxième étape, l'échec des rebelles devant la capitale, après que les forces gouvernementales ont bénéficié d'un soutien extérieur. Troisième étape, le repli de la rébellion vers son point de départ et la partition da pays.
L'incapacité des belligérants à remporter une victoire militaire définitive tient à la faiblesse de leurs moyens qui leur font préférer les actes de violence à l’égard des civils plutôt que des affrontements directs. Toutefois, la multiplication des atrocités, loin de décourager les populations, ne contribue qu’à gonfler les effectifs de la rébellion des rescapés des violences. Le poids croissant de ces derniers au fur et à mesure du conflit fait que les calculs rationnels ayant motivé l'insurrection sont remplacés par des envies de vengeance et des attitudes jusqu'au-boutistes, qui rendent difficile à terme l'établissement d’un dialogue.
 III - Des conséquences désastreuses

A - Un coût humain très lourd


1) Un bilan désastreux 
Les pertes humaines dues aux conflits armés se chiffrent par millions. La plupart  des victimes sont des civils. La maladie et la famine ajoutent leurs conséquences à celles de la guerre.


2) La difficile réinsertion des miliciens et des enfants-soldats
La place des miliciens et des enfants-soldats dans les conflits africains est considérable, y compris des jeunes  filles souvent utilisées comme esclaves sexuelles. (Cf fiche de lecture sur le roman d'Ahmadou Kourouma Allah n'est pas obligé).
La fin des conflits soulève la question de la réinsertion des combattants démobilisés. L’ONU finance des programmes de « Désarmement, Démobilisation, Réinsertion ». Le succès de ces différentes actions reste mitigé


3) Les retards économiques  
Les guerres africaines participent à l’appauvrissement général des populations. Les budgets militaires dans ces Etats pauvres sont souvent disproportionnés eu égard à la faiblesse de ressources. 
Bien que la valeur des dépenses militaires en Afrique subsaharienne soit la plus faible de toutes les régions du monde ( 2,3%), ces dépenses représentent une part substantielle des dépenses publiques, l’Afrique subsaharienne se situant, selon le SIPRI (Stockholm International Peace Research Institute) au troisième rang dans le monde des régions ayant la plus grande charge militaire par rapport au PIB avec une part de 1,7% et même 3,6% pour l’Afrique du Nord

B - Les interventions extérieures


1) Les interventions onusiennes
Les casques bleus sont devenus une figure permanente de l'Afrique depuis qu'ils sont intervenus pour la première fois en Afrique en 1960 dans la crise congolaise. C’est ainsi que le continent est devenu le terrain d’action privilégié et le laboratoire des Nations Unies dans sa politique de résolution des conflits. 
On peut cependant s'interroger sur l’efficacité de ces déploiement. Les missions de maintien de la paix des Nations Unies en Afrique semblent incapables de régler les conflits, selon le chercheur à l’IFRI Thierry Vircoulon. Actuellement, l’ONU gère sur le continent une 15aine de missions qui semblent sans fin, avec qq 95.000 casques bleus pour un budget de près de 8 milliards de $. En Afrique, les derniers succès du maintien de la paix remontent au début du siècle: Sierra Leone, Liberia, Burundi. Et ces missions ne sont plus déployées pour résoudre les conflits mais pour les «stabiliser». Plusieurs raisons peuvent être avancées pour expliquer cette inefficacité.



a) L’impuissance militaire
Les missions de maintien de la paix n’ont pas de force militaire. Les 95.000 Casques bleus ont toutes les apparences d’une armée mais ils ne sont pas une armée. Il n’y a pas une chaîne de commandement mais au moins deux (le Force Commander de la mission et la capitale du pays contributeur de troupes), et surtout combattre (ou prendre le risque de combattre) est parfois totalement exclu de la mission.



b) L’absence de stratégie
Dans de nombreux cas, les missions de maintien de la paix n’ont tout simplement pas de stratégie de résolution du conflit. Le meilleur indice de cette absence est le mandat des missions. Tel que défini par le Conseil de sécurité, ce mandat n’est qu’un copié-collé de mandats précédents dans d’autres pays. Les mandats de la Minusca (Centrafrique), la Monusco (RDC) et la Minusma (Mali) sont à 80% les mêmes : programme de désarmement, démobilisation et réinsertion pour les groupes armés, réforme du secteur de la sécurité, justice transitionnelle, promotion des droits de l’homme, etc. Peu importe que les conflits, les acteurs et les pays soient différents, l’ONU promeut toujours le même modèle de paix, du Mali à la RDC. 
—> Les mandats des missions ne contiennent pas une stratégie de résolution de conflit mais une liste standardisée de mesures qui ont déjà échoué ailleurs.



c) Une doctrine périmée
Plusieurs pays (et non des moindres comme la Chine et la Russie) s’opposent à l’adaptation indispensable de la doctrine du maintien de la paix aux nouveaux conflits. 
Les conflits du XXIe siècle ne sont plus le résultat de rivalité d’Etats dotés d’armées conventionnelles mais de menace terroriste (Mali, Somalie) ou de prédation conflictuelle historique (RDC, Centrafrique). Dans ces contextes, tous les accords de paix sont signés de mauvaise foi et personne ne respecte le droit de la guerre. 
—> Faute d’un consensus entre les membres du Conseil de sécurité et les pays contributeurs de troupes, depuis plusieurs années les nombreuses recommandations des nombreux rapports sur la réforme du maintien de la paix restent obstinément lettre morte. 


2) La diplomatie africaine et le règlement des conflits 
Les Africains ont commencé à récupérer l'initiative politique et affichent une volonté d’être mieux représentés dans les instances internationales, en réclamant par exenuple un ou deux sièges permanents au Conseil de sécurité de l'ONU. Les grandes organisations continentales et régionales interviennent également de plus en plus dans les conflits, généralement en partenariat avec l'ONU. 



a) Les forces africaines de maintien de la paix  
L’UA a exprimé à plusieurs reprises son ambition de participer activement au maintien de la paix sur le continent. Ses ressources financières insuffisantes limitent cependant ses possibilités d'action. Elle agit d’ailleurs la plupart du temps en coopération avec l’ONU et/ou d’autres organisations régionales comme la CEDEAO.
À une échelle régionale, la Communauté économique des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) est en effet pour la première fois intervenue militairement dans un conflit, au Liberia en 1990, avec des résultats, il est vrai, mitigés.  



b) Les ambitions (déçues ?) de l’Afrique du Sud
Première puissance économique continentale, l'Afrique du Sud ne cache pas ses ambitions politiques depuis que la fin de l'apartheid, en 1991, l'a réintégrée dans le concert des nations. L'aura dont bénéficiait Nelson Mandela (président de la RAS de 94 à 99) a fortement servi ce dessein. Son successeur, Thabo Mbeki (président de 99 à 2008), a fait preuve d’une intense activité diplomatique. L’Afrique du Sud a ainsi joué les premiers rôles dans la re cherche d’une solution au conflit congolais. En Côte d'Ivoire, après l’échec des accords de Marcoussis en 2003 (tentative française de réconciliation des camps adverses en Côte d’Ivoire), le Président sud-africain a tenté une médiation « entre Africains », sans grande réussite au demeurant. Mais, en s'affichant comme grande puissance continentale, l'Afrique du Sud a commencé à susciter défiances et jalousies. Et ses  graves difficultés économiques freinent ses ambitions.

C - Les réfugiés: une question humanitaire et géopolitique


1) Le continent des réfugiés 
L’Afrique bat des records en matière de réfugiés et personnes déplacées. Elle compte bon mal an, pour la moitié du total mondial, davantage encore lors des pics,   le plus souvent, ils sont regroupés dans des camps qui peuvent dépasser les 100.000 personnes, comme ce fut le cas au Nord Kivu peu après le génocide rwandais. En 2023, selon le rapport du HCR, on comptait en Afrique 35 millions de personnes déplacées.


2) Les camps de réfugiés : un enjeu géopolitique 
Le regroupement dans des camps permet l’encadrement des réfugiés, favorisant bien souvent une culture de la revanche. Les Tutsis rwandais réfugies en Ouganda en 59 ont préparé la reconquête du pouvoir, trois décennies plus tard, après s'être aguerris militairement en participant à la rébellion de Yoseweri Museveni l'actuel Président ougandais. Entre 1994 et 1996, les camps de réfugiés hutus du Kivu (plus d’un million de personnes) ont servi de sanctuaire à l'armée rwandaise défaite (les FAR, Forces armées rwandaises) et aux miliciens, qui furent les principaux exécutants du génocide. La menace qu'ils faisaient peser sur le nouveau pouvoir de Kigali a convaincu celui-ci de la nécessité de détruire les camps : l'offensive rapidement victorieuse de 1996 marque le début des guerres congolaises.  Et ces soldats perdus sont allés s’enrôlés dans la rébellion de L.D. Kabila.
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